Le service des Bâtiments de France devant la publicité et les enseignes by MOREAU, Philippe
Les actio n s  d u  C.A. U . E .  en la m atière dépen­
dent  la rgement  des inter locuteu rs e t  d e  l e u rs 
m otivations . .  La lo i  s u r  la pub l i c ité peut  
effrayer . . .  
La const i tut ion d u  groupe d e  trava i l ,  l e  lan­
cement  d ' u n e  nouve l le  procéd u re ajoutée 
aux a utres paraît d i ssuas ive ,  s u rtout lorsq u e  
l e s  phénomènes de po l l u t ion  v i sue l le  n e  sont  
pas extrêmes.  
P h i l i ppe MOREAU 
C'est l à  notre rôle : expl i quer  a u x  é l u s  q u ' o n  
p e u t  pre n d re consc ience d e  la  qua l i té d u  
cad re d e  v ie  avant  q u ' i l  n e  d isparaisse, 
gommé sous le  poids d ' u n e  pub l i c ité tapa­
geuse.  I l  s 'ag i t  de conva incre par des arg u ­
ments proches du  terra i n  e t  n e  pas i m poser 
des vues autocratiq ues . . .  
Ecoute et d ia logue peuvent fou rn i r  à chaque 
cas  parti c u l i e r  sa réponse : c'est ce à quo i  
n o u s  n o u s  attachons et  q u e  ne peuvent 
apporter seu l s  des textes d e  lo i .  
Pascal JOUSSEAUME, 
Géographe U rba niste 
C.A. U . E .  de la  Sarthe. 
LE SERVICE DES B.Â TIMENTS DE FRANCE 
DEVANT LA PUBLICITÉ ET LES ENSEIGNES 
La mise en œuvre de la loi de 1979 sur la 
publicité et les enseignes a posé dans le 
département de l 'Allier comme partout ail­
leurs un double problème. Celui de la volonté 
d'appliquer des textes d'un usage délicat et 
celui des moyens pour y parvenir. 
La situation en 1978 était catastrophique et 
malgré de multiples contacts a vec les pro­
fessionnels de l'affichage, ceux-ci refusaient 
tout essai de concertation a vec l'architecte 
des bâtiments de France pour améliorer les 
secteurs les plus sensibles tant  en applica­
tion de la loi de 1 943 que, dès 1 9 79, en appli­
cation des textes à l'élaboration desquels 
participaient des professionnels de la publi­
cité. C'est pourquoi, dès la parution des 
décrets d'application, j 'ai tenté de persuader 
l 'autorité préfectorale de l'opportunité d'agir 
sans délais. Devant les difficu'!tés rencon­
trées pour convaincre, je décidai de faire un 
relevé exhaustif des dispositifs en infraction 
dans les principaux centres historiques de 
Moulins, Saint-Pourçain, Lapalisse, etc. (ces 
villes étant d'autant plus "agressées " que la 
N 7 ou la N 9 1es traversent) ainsi que Montlu­
çon et Vichy. 
Ce repérage de quelque deux cents disposi­
tifs en infraction, fait en deux mois par deux 
agents du Service Départemental de l'Archi­
tecture, reporté et repéré sur des plans de 
ville, permit de convaincre l 'autorité préfecto­
rale de l 'importance de l'enjeu, mon discours 
étant "comment  conva in c re le pub l i c  et les  
é l u s  d 'avo i r  à fa i re des efforts pour  l a  qua l ité 
arch itectu rale ,  la  qua l ité des aménagements 
u rba ins ,  etc. ,  s i  ces ouvrages o u  ces pay­
sages sont envah is  par des panneaux  p u b l i ­
c ita i res ?" 
Ainsi, au cours d'une réunion restreinte 
regroupan t  les autorités préfectorales, le 
Service Départemental de l'Architecture, la 
Direction Départementale de l'Equipement, 
la Gendarmerie, les Polices Urbaines, il fut 
décidé de partager le travail : S. D.A. et polices 
urbaines, dans les villes ; S. D.A. et D.D.E., 
bourgs et villages ; D.D.E. et Gendarmerie, 
rase campagne. Le relevé systématique des 
infractions permit d'en informer les auteurs 
en leur demandant de se conformer à la loi et 
les maires des communes concernées en 
leur rappelan t  l 'obligation de dresser procès­
verbal de constat  d'if}fraction. 
Aménagement et Nature n° 82 
Ce travail fut mené avec rigueur en 4 mois sur 
les secteurs les plus touchés du départe­
ment :  centres villes et grandes voies de 
communication. 
De nombreux procès- verbaux furent dressés 
et devant la totale inertie des afficheurs, un 
certain nombre de ceux-ci furent déposés 
devant le procureur de la République. Celui­
ci, informé de cette action, agit a vec rapidité. 
Il faut noter que la plupart des élus des 
grandes villes réagirent favorablement à 
cette action et proposèrent rapidement la 
constitution d'un groupe de travail. 
Par contre, de nombreux élus ne donnaient 
pas suite aux procès- verbaux qui leur étaient 
préparés et préféraient attendre que le préfet 
se substitue à eux pour adresser officielle­
ment le procès- verbal d'infraction. 
Tous les services concernés ont dû suppor­
ter un surcroit de travail. Mais les résultats 
rapidement constatés ont permis la mobilisa­
tion des personnes affectées à cette tâche et 
une excellente coopération (notamment 
entre les agents du Service Départemental 
de l 'Architecture et les polices urbaines). 
LES GROUPES DE TRAVAIL 
Un agent du Service Départemental de l 'Ar­
chitecture fut particulièrement formé pour la 
connaissance des textes et l'inspecteur 
régional des Sites nous assista avec beau­
coup de pugnacité. Les premières réunions 
mirent en présence une administration déci­
dée, ayant les preuves quantitatives du 
niveau d'irrespect des textes en vigueur, des 
professionnels connaissant peu ou pas du 
tout les textes, criant au scandale et à la 
"mise à mort" de leur profession, et ne faisant 
aucune proposition concrète, et des élus 
persuadés "qu'il faut faire quelque chose", 
mais assez enclins, au début, à s 'apitoyer sur 
le sort des afficheurs, puis, au fur et à mesure 
des débats, durcissant leur position dans le 
sens de l'Administration du fait du manque de 
"professionnalisme" des afficheurs. Ceux-ci 
proposaient des "mesures de conciliation " 
dérisoires, du genre : couper le coin d'un 
panneau dépassant d'un pignon, alors que 
nous faisions des propositions pour une 
réelle "mise en place" des panneaux dans 
leur cadre bâti. 
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La liste des da tes de création des groupes de 
travail et de l 'aboutissement de leurs tra vaux 
est assez significative. Le processus a fini par 
s 'accélérer et se normaliser lorsque les pro ­
fessionnels ont fait appel à des représentants 
compétents qui ont fait, enfin, des proposi­
tions correctes ... je dirai même, simplement 
intelligentes : 
• YZEURE 
Constitution du groupe de travail . 
Projet d'arrête 
Arrête . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Arrête modificatif . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
• VICHY 
12-04 - 83 
24-02-84 
1 5- 1 1 - 84 
29- 1 1 -84 
Constitution du groupe de travail . 18-08-83 
Projet d'arrête municipal novembre 83 
Arrête . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3-06-84 
• MOULINS 
Constitution du groupe de travail . 
Arrête de constitution modificatif 
Arrête municipal 
• MONTL UÇON 
1 1 -07-83 
15- 12-83 
12- 1 0-84 
, Composition du groupe de travail 15-03-82 
Modificatif . 3 1 -05-83 15- 12-83 10-02-84 
Arrête municipal 1 7-09-84 
On a pu consta ter que l 'application sur le 
terrain de textes complexes nécessite au 
préalable la sensibilisa tion des autorités et 
des élus loca ux. A lors seulement la volonté 
d 'aboutir à l 'amélioration du cadre de vie 
permet d 'engager une véritable politique ! On 
a pu consta ter également que la meilleure 
garantie de succès tenait dans la concerta­
tion, les groupes de travail, à condition d 'y 
rencontrer des partenaires faisant preu ve 
d 'un véritable professionnalisme. 
Philippe MOREAU, 
Arch itecte 
des Bâti ments de France. 
